
COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DES BARONNIES EN DROME PROVENÇALE 

 

REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 29 novembre 2022 à 18h00 à Buis-les-Baronnies 

 
Le Conseil communautaire, convoqué le 23 novembre 2022 par le Président, M. Thierry DAYRE, 
s'est réuni en session ordinaire dans la salle La Palun à Buis-les-Baronnies.  
 
Secrétaire de séance : Madame Aurélie LOUPIAS 
 
Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 97 
Nombre de voix délibératives : 79 
 
Etaient présents : 62 (dont 4 suppléants) 

Marc HAMARD - Éric RICHARD - Lionel FOUGERAS – Bruno BLAIN (suppléant) – Jean-Luc PERNET 

(suppléant) - Daniel CHARRASSE - José FERNANDES - Sébastien BERNARD - Rémy CLEMENT - André 

DONZE -  Michel TREMORI - Jean-Michel LAGET - Sébastien ROUSTAN - Yoann GRONCHI - Denis CONIL 

- Eric LYOBARD - Gérard TRUPHEMUS - Sébastien DUPOUX – Michel VINCENT (suppléant) - Jérôme 

BOMPARD - Jean-Marc PELACUER - Lionel ESTEVE - Philippe LEDESERT - Laurent CHAREYRE - Christian 

CORNILLAC - Roland PEYRON - Stéphane DECONINCK – Gérard CHAPPON (suppléant) - Sylvie 

GARNERO - Didier LAFFITTE - Aurore AMOURDEDIEU - Martine BERGER-SABATIER - Christian 

CARRERE - Pierre COMBES - Thierry DAYRE - Jean-Luc GREGOIRE - Pascal LANTHEAUME - Marie-

Christine LAURENT - Aurélie LOUPIAS - Nadia MACIPE - Jean-Jacques MONPEYSSEN - Didier 

ROUSSELLE - Christian TEULADE - Roger VIARSAC - Mireille QUARLIN - Alan PUSTOCH - Martial 

BONNEFOY - Olivier SALIN - Véronique CHAUVET - Fabienne BARBANSON - Claude CHAMBON - Alain 

LABROT - Christelle RUYSSCHAERT - Nadège RANCON - Christine ROUSSIN - Alexandre PENIGAUT - 

Patrick TITZ - Claude BAS - Alain NICOLAS - Eliane GAUTHIER - Jacques NIVON - Claude SOMAGLINO 

Etaient absents ou excusés : 22 

Michel GREGOIRE - Juliette HAÏM - Christian THIRIOT - François GROSS - Patrick LEDOUX - Monique 

BALDUCHI - Mathieu ANDRE - Brigitte DUC - Odile TACUSSEL - François GIRAUD - Stéphanie POUYET - 

Didier GILLET - Géraud BONTOUX - Gilles RAVOUX - Louis AICARDI - Gilbert MORIN - Annelise FAREL - 

Jean-Louis NICOLAS - Didier GIREN - Marc BOMPARD - Muriel BREDY - Gérard PEZ 

Excusés ayant donné pouvoir : 17 

Annie FEUILLAS a donné pouvoir à Rémy CLEMENT - Gines ACHAT a donné pouvoir à Martial BONNEFOY 

- Pascale ROCHAS a donné pouvoir à Sébastien BERNARD - Philippe CAHN a donné pouvoir à Stéphane 

DECONINCK - Laurence CHAUDET a donné pouvoir à Fabienne BARBANSON - Pascal CIRER-METHEL a 

donné pouvoir à Denis CONIL - Augustin CLEMENT a donné pouvoir à Daniel CHARASSE - Monique 

BOTTINI a donné pouvoir à Christian TEULADE - Florence BOUNIN a donné pouvoir à Christian CARRERE 

- Odile PILOZ a donné pouvoir à Roger VIARSAC - Thierry TATONI a donné pouvoir à Aurore AMOURDEDIEU 

- Isabelle TEISSEYRE a donné pouvoir à Pascal LANTHEAUME - Serge ROUX a donné pouvoir à Christian 

CORNILLAC - Jean GARCIA a donné pouvoir à Claude CHAMBON - Alain FRACHINOUS a donné pouvoir à 

Alain NICOLAS - Sylvie BOREL a donné pouvoir à Olivier SALIN – Marie-Pierre MONIER a donné pouvoir à 

Claude SOMAGLINO 
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Adm. Générale - Finances - Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - 
Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Ressources Humaines 
 

207-2022 Compte personnel de formation (CPF) 

Modalités d’utilisation et Plafonds de prise en charge  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 22 ter ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 
compte personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité 
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique de la CCBDP en date du vendredi 21 octobre 2022 ; 
 

Considérant que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif existant pour les 
salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics, qui 
a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté 
d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle ; 
 

Considérant que le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : le 
compte personnel de formation (CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC) ; 
 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités de mise en œuvre 
du CPF et notamment les plafonds de prise en charge des frais de formation au sein de la 
collectivité ; 
 

Le Compte personnel d’activité a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de 
renforcer l’autonomie et la liberté d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle.  
 
Ce dispositif bénéficie à l’ensemble des agents publics (fonctionnaires et contractuels recrutés 
sur des emplois permanents ou non), à temps complet ou non complet, ainsi qu’aux agents 
momentanément privés d’emploi sous réserve de la prise en charge des allocations de retour à 
l’emploi par la collectivité ou sous réserve, pour l’agent en disponibilité, d’une demande de 
réintégration.  
 

Le CPF mis en œuvre dans ce cadre se substitue au droit individuel à la formation (DIF). Il 
permet aux agents publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli, 
dans la limite de 150 heures portée à 400 heures pour les agents qui appartiennent à un cadre 
d’emploi de catégorie C et qui n’ont pas atteint un niveau de formation sanctionné par un 
diplôme ou titre professionnel enregistré et classé de niveau 3 (niveau BEP ou CAP) du 
répertoire national des certifications professionnelles.  
 

Les agents publics peuvent accéder à toute action de formation, hormis celles relatives à 
l’adaptation aux fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un 
certificat de qualification professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à 
la mise en œuvre de son projet d’évolution professionnelle.  
 
 
 
 
 
 
 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20221129-207_2022-DE
en date du 08/12/2022 ; REFERENCE ACTE : 207_2022



Est considérée comme répondant à un projet d’évolution professionnelle toute action de 
formation qui vise à :  

- accéder à de nouvelles responsabilités, par exemple pour exercer des fonctions 
managériales ou encore pour changer de cadre d’emplois ou de grade (préparation au 
concours et examens) ; 

- effectuer une mobilité professionnelle par exemple, pour changer de domaine de 
compétences ; 

- s’inscrire dans une démarche de reconversion professionnelle, y compris dans le 
secteur privé, par exemple pour la création ou la reprise d’entreprise.  

 
Les agents peuvent donc solliciter leur CPF pour :  

- le suivi d’une action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une 
certification répertoriée sur le répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP ou à l’inventaire mentionné à l’article L.335-6 du code de l’éducation nationale ; 

- le suivi d’une action inscrite au plan de formation ou dans l’offre de formation d’un 
employeur public ; 

- le suivi d’une action proposée par un organisme ayant souscrit aux obligations de 
déclarations prévues par le code du travail ;  

 
Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec le congé 
de formation professionnelle et en complément des congés pour validation des acquis de 
l’expérience et pour bilan de compétences.  
 
Critères d’instruction et priorité des demandes 
 

Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du 
décret n° 2017-928 du 6 mai 2017) :  

- Priorité 1 : suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un 
bilan de compétences, permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice 
des fonctions ; 

- Priorité 2 : suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des 
acquis de l'expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire 
national des certifications professionnelles ; 

- Priorité 3 : suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
 

Plafonds de prise en charge des frais de formation 
 

L’employeur prend en charge les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie 
au titre du CPF. Il peut également prendre en charge les frais occasionnés par leurs 
déplacements.  La prise en charge de ces frais peut faire l’objet de plafonds déterminés par 
une délibération de l’organe délibérant.  
 
▪ Prise en charge des frais pédagogiques : 

 

Formations de priorité 1 : 800 € 
Formations de priorité 2 : 600 €  
Formations de priorité 3 : 400 €  
 
et ce dans la limite de deux formations par an dans chacune des trois catégories (pour un 
total annuel maximum de 3 600 €).  

 
▪ Prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des 

formations : 
 

Prise en charge de l’intégralité des frais occasionnés par les déplacements des agents lors 
des formations.  
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Les frais occasionnés comprennent : 

- Les frais de déplacement (l'agent devra utiliser son véhicule personnel), 

- Les frais de péages et parking, 

- Les frais de repas concernant uniquement le repas du midi. 

Le remboursement ne pourra s'effectuer que sur production de justificatifs. 

Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa formation, sans motif légitime, il 
devra rembourser les frais engagés par l’administration. 
 
Demandes d’utilisation du CPF 
 
L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit adresser une 
demande écrite à l’autorité territoriale. Cette demande doit contenir les éléments suivants : 

- présentation de son projet d’évolution professionnelle ; 

- programme et nature de la formation visée ; 

- organisme de formation sollicité ; 

- nombre d’heures requises ; 

- calendrier de la formation ; 

- coût de la formation. 
 
Instruction des demandes  
 
Les demandes seront instruites au fur et à mesure des dépôts tout au long de l’année par 
le service des ressources humaines, le supérieur hiérarchique de l’agent, le directeur 
général des services et l’autorité territoriale.  
 
Réponse aux demandes de mobilisation du CPF 
 
Une réponse à la demande de mobilisation du CPF sera adressée par écrit à l’agent dans 
un délai de deux mois. Tout refus sera motivé à l’agent.  
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 79 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER les modalités d’utilisation et les plafonds de prise en charge du compte 

personnel de formation pour les agents de la collectivité ; 

D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires ; 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 
 

         

Le Président 

     

        Thierry DAYRE  

 
Transmission en préfecture le : 08/12/2022  

Mise en ligne le : 08/12/2022 

Ampliation à :  
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